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UN DROIT ECONOMIQUE SPECIFIQU

POUR LES PAYS EMERGENT

Gérard FARJA

Emérite à . l
'

Un iversi té de Nice - Sophia Antipo li

en Chefde la Revue internat ionale de Dro i

R . E . D .E . C . O

4La notion d
'

Etat de droit fait référence , nous sembl

à un système de valeurs , à des principes juridiques ,

plus ou moins variab le (la sécurité
,
la transparence de

juridiques , par exemple) . I l peut parfaitement y avoi

On peu

certaines
"

privatisations
"

,
dont on a eu l

'

il lustration

Est . I l ne faut pas oublier que le capi tal isme aux Etats - Unis

qual ifié de
"

sauvage
"

lors de sa naissance . La premièr

lo i de Dro it Economique de ce pays a été le
"

Sherma

relative à la concurrence ,
élaborée en 1 890 contre les"ر

us des compagnies de chem in de fer
,
disposant en fai t d

de monopole . Le l ibéral isme ce n
'

est pas la loi de l

(dont relèverait sans doute l
'

économie coloniale) . C

rmelle
"

, qui s
'

est tellemen?لمt

déve loppée dans les pays de l
'

Est et du tiers monde ,
n

'

est pa

non plus , conforme à l
'

Etat de dro it

a démocratie dans@اس

ordre du système politique ,
l
'

Etat de dro it ne s
'

établ it pas d
'

u

Son instauration est progressive ,
variable su ivant le

présent artic le est , pour une large part , la reprise d
'

une comا

munication e ffectuée à Rabat à l
'

occas ion de la journée d
'

é tude

le 1 6 octobre 1 997 par l
'

Association Ribat Al Fath avec l

du Centre Marocain d
'

Etudes Juridiques sur
"

L

Etat de Droit Economique au Maroc
"

. Le thème de
"

L

du droit économ ique dans les pays du Sud
"

a ét

traité par Mohamed Salah M . M . dans la Revu

2
Internationale deDroit Economique ,

1 998 ,
n
°

1 e
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pays , les l ieux même ( les marchands ont certainement joué u

(rôleimportant dans son instauratio

Et le Droit Economiqu

nous paraît ind iscutab lement l ié à un certai

économique . I l apparaît en Al lemagne , au

du prem ier conflit mondial . On peut adopter l

de Claude Champaud :
"

Le dro it de l
'

organ isation4ش@4،لأ

économىلملمءلمء@ ique et du développemen t qu
'

il vienne de

.

اا
personnesاء privées ou du concert de l

'

un ou de l
'

autr

on peut énumérer comme matière particuli

concernées : la concurrence ,
la distribution

,
la

2
. Mais on doit aussi mentionner : l

'

entrepris

réseaux
,

les groupes de sociétés , et maintes matière

: le dro it financ ier , le droit de l
'

urbanisme
,
celui d

environnement
,
le dro it rural , le droit comptab le , etc

:Il constitue un prob lème pour les pays émergent

à quel po int en a - t - on beso in ? A- t- on vraiment besoi

un dro it de la concurrence alors que les firmes ne son

pas assez concentrées
,
surtout à l

'

égard du

marché international ? Chaque année l
'

auteur de ces ligne

a le plus grand mal à trouver pour des étudiant

des sujets de thèse ou de mémoire en Droi

Le Dro it Economique est lu i - même tout à fai

i l a certainement

uti l ité . Même la construction d
'

une soc iété l ibérale , basé

les princ ipes de la propriété et du contrat
,
exige un droit de

ntreprise , les privatisations@س
ا

()

etc.)et'ع(@،، des marchés
,
sans parler de l

'

interven tion de

en pays émergents , alors qu
'

e l le demeure fort

les pays développés

,Laréun ion de ces deux éléments du système juridiqu

de Dro it et le Dro it Economique ,
est marquée par de@عأس

ا

ا

sérieuses tens ions . On y a fait al lus ion avec la période d
"

sauvage
"

aux Etats - Un is . I l s
'

en faut de beaucou

la transparence et la sécurité des re lations juridiques so ient

ء،1
'1
C . Champaud ,

"

Contribution à la définition du dro it économ iqu

XXIV
,

p2
Ces tro is termes constituent le titre du gros ouvrage Lamy Droi

très largement ouvert à la pratiqu
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assurées dans les pays
"

développés
"

,
même au jourd

'

hu i : i

أ

aux re lations pub l ic/privé . Les modification

au mo ins en France , du dro i t des soc iétés et de

( la notion de corporate governance , qu i s
'

introdu i t e

sous la press ion des grands inves tisseurs - les fonds d

américains - étant la dernière notion perturbatrice) son
l iées à la réal isation d

'

une p lus grande transparence

dans les relations entre les di fférentes catégories d
'

ac tionnaire

beso in de transparence peut émaner de véritables pouvo ir

fonds de pens ion) ,
mais quel le

5ء(س@،كللأ،ا

Que l peut être l
'

Etat de droit pour؟

alors que les inéga l i tés ne di sparais sent pas ma is qu
'

el les s

parfois , les inégal i tés du savo ir s
'

ajou tant à
-

ce l les d

pu issance économ ique . Les juri s tes et
,
singu l ièrement

,
le

de Dro it Econom ique , do ivent avo i r en perspective le

considérables de l
'

établ issement d
'

un Etat de Droi

Economiqu

La transparence fai t sans doute partie des princ ipes d

de dro i t
,
mais i l faut avo ir à l

'

esprit que les soc iétés@مأس
ا

ا

humaines que nous connaissons vivent p lu tôt sous un autre

princ ipe ,
révélé par la soc iolog ie ou l

'

ana lyse cri tique du droi

princ ipe d
'

opacité ! I l nous a été suggéré par un auteu

qui écri t :
"

une société qu i vit avec transparenc

propres con tradictions est une société qui ne peu

L
'

opac ité va év i demmen t b ien au - de là du secret de

affaire

La sécuri té
,
éga lement évoquée dans la problématiqu

cette journée ,
ne va pas ,

e l le aus s i
, sans difficu l té . L

économ ique ,
ce peut être la foule cons idérabl

travai l leurs qu i y perdent leur v ie : la construc tion du cana l
'ا

de Suez . Ma i s c
'

es t auss i les fou les des
"

hler ré. r
"
et

'
mort

:économiques . Par exemple ,
chez les peti ts actionna ires

...évoquonsle financement du canal de Panama ou Euro tunne

4()gouvernement d
'

entreprise@طس
اا

.163.D.1 995 , p,

idique etزءلم
2

,rationalitééconom ique dans le dro it de la concurrence
, Thès

1.Nice,polycopiée ,
1 985 , p
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C
'

est mo ins grave sans doute
,
mais nous avons aussi les

b lessés ,
vo ire les morts

,
de la po l lution et

,
surtout , les exc lu

Etat de Droit Economique est toujours en construction ,
mëm

les pays riches . I l faut aussi compter sur l
'

extrêm

mobi l ité du Dro it Economiqu

leçon de profonde relativité retenue , que l le

peut
- on formuler pour les pays émergents ? El le

de deux séries de questions . Les unes concernent e

de l
'

Etat de droit
,
les autres

,
sansح

"

س@

p lus importantes , les moyens : comment assurer l

réalisation des principes de l
'

Etat de Droit Economiqu

I؟ - QUEL ETAT DE DROIT ECONOMIQU

La problématique retenue par des juristes marocain

cette question évoque :
"

l
'

Etat de bien - être commu

affirmation estءح

Tocquevi l le cons idérait que l
'

homogénéité de l

américa ine permettait la démocratie dans ce pays . L

américaine fa it d
'

ai l leurs al lus ion au bonheur d

homme , l
'

al lemande à l
'

épanouissement de l
'

homme (dont le

ont tiré le princ ipe de la l iberté d
'

entreprise) . O

auss i le welfare state même s
'

i l est en crise . On peu

qu
'

i l a fondé les soc iétés riche

Mais s i cette ex igence est fondée
,
raisonnable

,
i l fau

mesurer toutes les conséquences . Elles sont cons idérables

époque où l
'

économ ique tend à occuper tous les champs

soc iaux . On en donnera que lques il lustrations importante

souvent négl igées ; l
'

économique est omniprésent . S

en considération appe lle des nuances dans les pay

émergent

1
P . Ver Loren Van Themaat évoque la poss ib i li té de cyc les en Dro i

comme en Economie .

"

Les rapports entre les grand

té et Droi5ءt

,Economique,de Boeck Un ivers i té
,
Bruxe l les

.2Lors de la journée d
'

études évoquée ci
- dessu
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L
'

Etat de Dro it et l
'
omniprésence de l

'

Econom i

Dans les sociétés les p lus déve loppées ,
les hommes n

succès du؟
1 ا1

علىلم

écrit un auteur
z "

a engendré la conviction . . . mêm

les enfants -

que seule la consommation . . . ou l
'

activit

d
'

exister. S
'

il ne peu tمح@لمهةلميم@
ccéder n i à l

'

un ni à l
'

autre, il n
'

existe pas
"

. L
'

exclus io

que l
'

économique a remplacé non seulement le po l itiqu

la société elle- même en tant qu
'

el le permet à l
'

individu d

à@أس

économ i

t d
'

abord comme la

du Droit qui correspond aux nécess ités de l
'

économie
,
le

fonctionnement de l
'

économie suppose ,
nous le savons bie

règles juridiques (même l
'

économie informe lle exige de

ا،س@

c
'

est auss i la part du Droit qu i exprime l

de l
'

économique à de nombreux impératifs no

Il faudrait d
'

ail leurs
"

qualifer
"

ce qu
'

on enten

économique : n
'

est- ce pas aujourd
'

hui une science ou une

techn ique qui s
'

appuie essentiel lement sur le calcu l éc

eح+للأول

lequel nous tombons tous vo lontiers , je donnerai de

d
'

un Dro it Economique marqué par la soumiss io

..del
'

économique à des valeurs prises en compte par le dro it

-Faut؟ i l ou non subventionner la baguette de pain

!Belle question de Droit Economique pour un pays émergent

.Onse souvient des émeutes qui on t pu se produire à ce sujet

,Lesexperts du F . M . I . ne comptab i lisent pas le prix du san

que l
'

on se préoccupe ,
légitimemen t

,
à d

'

au tres propos ,
d

du pain enأ

3
1

,
in Mélanges C. Champaud,

L،e5.ع
1

n du XXème

.

Roche
,

"

Le modèle du marché
"

,
A rch ives de

7.ول.
2

.1995,Philosophiedu Droit

miلأ3@4@ te sérieusement son autori té v is - à- v is du Dro it : G . Faحاحآ
3

a notion de Droit Economique
"

, in Arch ive de Ph ilosoph ie duط
"

.1992,Droit.Droit et Econom i
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Il nous souvient!)@حأص

!d
'

une intervention de M . Barre sur le prix du croissan

généralement , Economie et Droit constituen

systèmes différen ts qu i ont leur propres références . O

que le P . I .B . augmente lorsque se produ it une catastroph

Etat de.(!لالألا

même Economique ,
impose bien d

'

autres références que

celles des coûts ou des mécan ismes du marché , même si cel le

sont, la p lupart du temps , déterminantes . P . Bourdieu a écri

qu
'

i l fallait choisir entre la confiance des marché

cel le des peuples . Les choses ne sont pas si s imples . Mais i

vrai qu
'

en revanche
,
comme il l

'

écrivait également
,

l

entre l
'

économique et le soc ial est la marque la plu

de l
'

économisme . I l faut souhaiter que les pays émergent

n
'

y succombent pa

on le sait b ien
,
l
'

homme ne vit pas seulement d

de Dro it concerne auss i la cu lture . La question de11@حأ

,laculture est une question fondamentale de dro it Economiqu

une multitude d
'

égards . Ce n
'

est pas un hasard si la loi Lan

le prix du livre
, qui soustrait le l ivre aux purs mécanismes

du marché , a été votée à l
'

unanimité par le Parlement françai

idée était que le l ivre n
'

est pas une marchandises comme une

autre . Le soumettre au
"

marché
"

c
'

était , à brève échéanc

un monopo le de la distribution aux grandes surfaces . L

Européen a fini par accepter cette exception aux règles d

C
'

est une batai l le constante que mènent les grande

dans le domaine culturel (par exemp le ,
les conflit

matière de c inéma
,

dont se souc ie tout à fait l

américain) . De la cu lture
,
de la présence de l

découlent
,
dans une large mesure

,
les parts de march

la plupart des produits . La culture re lève non seu lement d

Etat de Dro it , des dro its de l
'

Homme
,
mais de la stratégi

.economique

nce à découvrir

le déve loppement économ ique est largement fonctio

aspects cu lture ls . Le développemen t économ ique japona is

uti l isé la cul ture ou la phi losophie confucéenn

1
Nous citons constamment une anecdote qui nous paraît remarquabl

ce t égard . Au début du s ièc le un m in istre japona is s
'

adressai t e
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.pourparvenir aux bri l lan ts résul tats que nous conna i s sons

-Ajoutonsqu
'

i l n
'

est pas indifférent de cons tater qu
'

aux Etat

aujourd
'

hu i
,
le groupe qui connaît la p lus grande réuss i t

est celui des as iatiques
'

. Le Japon est certainemen t

un modèle du mariage réuss i de la tradi t ion et de la modern it

On pourrait ajouter que l
'

expérience récen te deه)ولح

'

évolution des pays tendrait à montrer que ceux qu i ont pari

la culture
,
la formation

,
l
'

élévation du n iveau de pensée on

sur ceux qu i pariaient sur les inves tissement

lourds . Tout se passe comme s i
,
en privi légiant l

la formation
,
on recevait en plus , en don du cie l

,
le@الا

éveloppement économique . L
'

économique est peu t
- êtr

mais c
'

est d
'

abord dans le cul ture l au sens large qu
'

i

faut investi

s deux extrêmes de l
'

Etat de dro it , la baguette d

et la culture
,
nous amène à un élément p lus fondamenta

système juridique : l
'

ordre constitutionnel . L
'

ordre const i

,tutionnelest au sommet du système juridique . I l a
,
sans dout

tout le système juridique , mai s avec plus d
'

autorit

le rôle de médiateur entre les différents sous - système

qu i composent nos soc iétés comp lexes , un rôle d

inter systémique . En c la ir
,
i l lu i appartien t de fair

leur part à des exigences sociales contradictoire

mieux est de prendre un exemple tiré du droi

français . I l s
'

ag i t d
'

un domaine sens ible de l
'

Eta

dro it :
'

la commun ication , les l ibertés . A propos des

(entreprisesde presse (et plus préc isément de l
'

affa ire Hersant

Conseزelعحلمنمة i l Constitutionnel français a proc lamé que
"

l
'

o

ces termes à des économistes :
"

Le Japon possède la vertu d
'

un

celle du code des relations en tre seigneur et vassal qu

pas un vestige ma is un don de la féodalité . . . Le problème d

comment celle vertu doit être positivemen t prise e

en vue de trouver des vo ies pour harmon iser le

en tre travail et capital est à mon avis un problème des plus

intéressan ts et des plus stimu lan ts pour l
'

économ iste japona i

par K . Okocmi
,

"

Le tradi t iona l isme dans l es re lation

(2°professionnellesau Japon
"

,
in Sociologie du trava il , 1 966

,

revenu moyen annue l des asiatiques sera i t de 43 276 dol lar

37 1 7 1 pour les blancs , 23 482 pour les no i rs . Ce tte éche l l

"

valeurs
"

a son importance aux Etats
- Un is (LeMonde

,
4 oc tob re

4ح

997 ,

"

Le revenu moyen des ménages américa ins a augmenté d

(S.Kauffmann
,

"

2ح
0
/،01
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réaliser est que les lecteurs qu i sont au nombre de

destinataires essentiels de la liberté proclamée par l
'

articl

la Déclaration de 1 789, soient à même d
'

exercer leur libr

sans que ni les intérêts privés n i les pouvoirs public

y substituer leurs propres décisions ni qu
'

on pu isse e

l
'

objet d
'

un marché
" '

. On voit donc s
'

amorcer l
'

idée que l

peut
"

tenir l
'

économique en l
'

état
"

comme i l peu

le pol itique en l
'

état
2

. Nous sommes bien en présence d

de dro it et l
'

économ ie et nous vérifions la11@كأ

5rtiori sلمe
el les lorsque le terrain de l

'

affrontement est celu

émergent4@،للا
1

Des impératifs nuancés pour les Etats émergent

a toujours un peu mauvaise consc ience à nuance

ex igences de la démocratie pour les pays du tiers monde o

lorsqu
'

on appartient à un pays considéré comm

l
'

objectionاس@أ...،ح@ا
"

bien connue :
"

en somme
,
vous voulez la démocratiepour vou

relever de.آ
"

ا!

nt@66ءحمaire et le p lus dangereux . C

on la formuer à une époque où l
'

on observe à la fo is un
"

moderniste
"

cons idérable dans tous les aspects de l

et la man ifestation de comportements d
'

un autre âge (l

l
'

épuration ethn ique , par exemple) ? Les mental ité

pe ine à ass imi ler les exigences de l
'

évo lution et l

des soc iétés con temporaines . Nous raisonnerons su

exemp les : le dro it de la consommation et la question d

des enfan t

droit de la consommation n
'

est pas aujourd
'

hu i u

mineur . I l peut imp l iquer des ex i gences que l
'

on peu

à l
'

Etat de dro i t : par exemp le la sécurité dans l

de l
'

intégri té des personnes . Et pourtant, de

économ iques peuvent amener à atténue

des impérati fs du dro it de, la consommat io

pays riches . Pour raisonner à partir d
'

un exemp le presque

1
Cons . Const .

,
n
°

84 - 1 8 1
,
D . C . 1 0 - 1 1 oct . 1 984

, Rec .
, p . 1 78 ,

.691،"

,2Voir notre artic le préc ité ,
Arch ives de Ph ilosoph ie du Droit , et

.
d

'

abord , L . Favoreu , La politique sa isie par le droit : alternance

18.cohabita tion et Conseil Constitutionnel, Econom ica , 1 988 , p
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trivial
,
nous évoquerons . . . la boucherie dans les pays d

Les boucheries en p lein air abondent et i l est év iden

s
'

en

à tort . La marchandise
"

part
"

très v i te
,
les peti t

ont leurs c l ients fidèles . Qu
'

une direc t ion de l

zélée
,

"

modern iste
"

, et parfois même en re latio

avec des fourn i sseurs de meub les nu de locau

décide une normalisation de la distribution d

en imposant la réfrigération et c
'

en est fa it de nos peti t

! Quels sont les résultats ? Le chômage pour u

considérable de personnes au profi t de commerce

le renchérissement du produi t et l
'

exc lus ion

partielle des pauvres (ou la création d
'

une distribution au
"

noi

encore mo ins de garanties san itaires) . L

n
'

a- t- elle pas quelques mérites ? S i o

jouer en la matière la loi économ ique de l
'

offre et de l

ne parviendra- t- on pas peu à peu à un

de la d istribution de la viande ? Peu à peu ,
e

de l
'

enrichissement de la population ,
de l

'

é lévation d

niveau de consc ience
"

consumériste
"

,
les sujets de droi

la grande d istribution normal isée . . . sans trop de douleu

! A ces considérations
,
on nous obj ecte que les mort

fait de la consommation sont très nombreux dans les pay

-

vente d
'

œufs pourris , de viandes avari ées . . . Mais l

commun
,
le bon vieux dro it pénal , ne permet- i l pas d

le commerçant indélicat ? Il faut prendre consc ienc

la multip lication des normes
,
certifications

,
labels

,
es t u

cons idérab le de concentration
'

. Avec une doubl

: on peut développer une soc iété à deux vitesse

médecine de haute qual i té pour les riches ,
et l

'

ombre d
'

un

pour les pauvres ) , et on peut paralyser ou fre iner l

national . Car d
'

où v iennent les produ i ts ou le

qu i présentent le max imum de garanties s i ce n
'

est de

riches
,
alors que ces produi ts bénéfic ient déjà de la faveu

desص@ consommateurs même à égali té de qua l i

est hors de doute que les pays riches ont su adopter

lesprotec;أ4لماس@ tions , même dans le domaine de l
'

intégri té ph

étaient à même de les assurer sans grandeأا

L
'

human i té ne se po se que les problèmes qu
'

e l le es t

de résoudre ,
disa i t un phi losophe . . . Même la grande lo

.37 0 In tern . Dr. Econ .

,
1 998 ; 2 , p . 1 1 5 e1،ءولt1
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française du 1
"

août 1 905 sur les fraudes et fals ifications , qu

des ex igences élémentaires
,
a été adoptée en période d

sous la pression des m i l ieux agricoles , en lutte ouvert

les syndicats patronaux du commerce et de l
'

industrie
, qui

y voyaient une atteinte into lérable aux l ibertés économique

que certaines estimations chiffraient à environ 50 . 000 l

d
'

enfants en bas âge qui mourraient du fait de

grande.بم

pour la défense de l
'

environnement
, par ail leur

légitime et même fondamentale
,
n

'

a été lancée
,
i

a un certain nombre d
'

années
, que dans la mesure où tout

industrie de la dépo l lution étai t en place et dans la mesur

les groupes les p lus puissants étaient parfaitement à mêm

faire face aux coûts entraînés par la prise en charge de l

I ls savaient fort bien que ces charges entraîneraien

disparition d
'

un certain nombre de concurrents . . . Les chose

ains i ! Les pays social istes qu i mettaient en avant dans

-leurconstitution
"

l
'

Etat de droit écologique
"

n
'

ont pas , sembl

il
,
été plus efficaces que les pays l ibéraux ! On ne peu

cette analyse dans le cadre de cette modest

ma is i l es t hors de doute que le dro it d

environnement . comme celui de la consommation , évoluen

étro ite corrélation avec l
'

état de la concurrence
, qui est au

l ibérales ce que la planification était censée être au

soc ial i ste

venons - en à un aspect encore p lus sens ib le d

du trava il des enfants . Questionكأس@:ا
ا

ا

effectivement très sensib le dans les pays riches , car comm

ont re levé de bons analystes de ces sociétés , les impératif

qu i font l
'

unan im ité aujourd
'

hui dans les pays riche

s ituation des enfantsسآ
1

As ie et d
'

ai l leurs
, parfo is exposés à la prostitut ion la p lu

émeut la sens ibi l ité des pays riches . Et
,
nous l

la prem ière protection du dro i t du travai l a concerné le

Mais
,
rappelons

- le
,
la lo i française de 1 84 1 n

'

a pas ét

en rai son de la concurrence ang laise qui ignora i

protection (la fameuse hosti l ité anglo
- saxonne à tou te

A l
'

év idence
,
aujourd

'

hu i
,
beaucoup d

'

in.!..

1
Voir Feral ,

"

La protection des consommateurs et les ob jectifs de

،
"l'Etat dans la réglementation et le contrôle des marchandise

81.،"4°CP.,éd . Entreprise ,
1 993

,
Cah . Dr . Entr .

,
nبه
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dustries des pays riches souhaitent une protection des enfant

mer . . . Et ne sera ient pas hosti les à une barrière d
'

entréeلاه
ا

ux produ its élaborés à bas prix grâce à l
'

exploitation de

C
'

est un vrai prob lème . L
'

un des Etats les p lus riche

Amérique latine connaî t l
'

existence de brigades qu

les gangs d
'

enfants faute d
'

en ven ir à bou t ! On es

loin de l
'

Etat de dro i

I l faut relever qu
'

on peut env isager des solutions qu

t'satisfontàة la fo is les exigences de l
'

économie et cel les de

droit . Maurice Lauré ,
l
'

inventeur de la T . V . A .
,
en a suggér

Devant la
"

ressource provisoirement intarissable de mai

à très bon marché
"

d
'

As ie , i l conv iendrai t d
'

établ ir des

protections douan ières raisonnab les
,
mai s pour empêcher l

occ identaux d
'

en faire une barrière d
'

entrée
,
il faudrai

faire reverser aux gouvernements asiatiques
'
les dro its d

perçus . Peut- être le système est- il trop comp lexe pou

dةour . Il est en tout cas remarquable que les accoل

-fondateursde grands marchés
,
comme l

'

Accord de Libr

Nord- América in (ALENA) , peuvent désorma is

"malgréleur but
"

marchand
,

"ا

ent
,
la concurrenceهس@+للأ+،ح@ا

st partout . L
'

accord
,
dans le domaine soc ial

,
a surtout pou

de
"

dénoncer les déséquilibres créés par la violation de

la concurrence internationale
" 1 3

. On

qu
'

un rôle important est réservé aux syndica ts pour

assurer la réal isation de l
'

ordre social reconnu par l
'

accord

:
st sûrement le prob lème princ ipal pour les pays émergents@احس

.l'effec tiv ité du dro i

Il - LA REALISATION DE L
'
ETAT DE DRO IT ECONOMIQU

Un aspect de la mondial isation , pos i tif, devrai

retenir l
'

attention des juris tes : n
'

ass iste- t - on pas

un iversalisation progressive des dro its de - l
'

homme et d

Le l ibre - échange : artic l e de foi ou quest ion de bonا

Rev . In tern . Dr. Econ .
,

1 994 ,
n
°

2
, p . 1 69

,
l
'

idée ava i t déjà été"

mée dans Futuribles ,
ma i 1 993 ;

"

Les dé local isations : enjeu
"

et stratégie

Marie - Ange Moreau et Gil les Trudeau ,

"

La c lause socia le dan

.3،""

.précité6لهلىر)ءأع
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l
'

Etat de droit ? B ien sûr
,
il ne s

'

agit pas de n ier les

manifestations de barbarie contemporaines , dont l
'

ex

.Yougoslaviea donné une des il lustrations les plus sais issante

ce pays est préc isément l
'

un des très rares où de

se so ient officie l lement réclamés d
'

une doctrin

(la purification ethnique) depuis un demi - siècle . Et l
'

o

tout de même constaté une réaction internationale . L
'
idé

par quelques juristes , dont le Doyen Vedel , d
'

un dro i

en formation (le droit nature l ne serait pas derrière nou

devant nous) est une idée exaltante
,
au moins une utop i

Le besoin d
'

un droit commun aux hommes nou

se manifester et nous sommes assez convaincus pa

ouvrage deM . Delmas -Marty
'

. Un dro it qui ne signifierait pa

dom ination d
'

un système sur un autre
"

mais qu

d
'

intégrer
- en les rendant compatibles

- lesءكة?
2

. L
'

auteur estime que.زءلم

,l'économie mondiale
,
en superposant le marché à la natio

nلاحما*ول.؟pourrait contribuer à l
'

établissement d
'

un tel droit c

en tout cas
, prendre en compte la pression des fait

avant de s
'

interroger sur les moyens juridiques d

réalisation d
'

un Etat de droi

pression des faits économique

mouvements de nos sociétés nous paraissen

pour envisager la fondation du droi

aujourd
'

hu

e premier concerne le facteur tempore l .

"

La

dynamique juridico- éthique doit être tournée vers l
'

aveni

dit- on . On est effectivement en présence d
'

une

modification temporel le de la pensée et de l
'

action juridiqu

sensible peut
- être dans les pays riches , mais à coup sû

dans les pays émergents , alors qu
'

e l le y es t san

plus diffic i le à réa l iser compte tenu du po ids de l

,1994,Pourun droit commun
,
Seui l

ا

".284.2Op . cit .

, p

.283.

Nous nous insp irons ici d
'

un article
,

"

Nouve l les technologies et Droi t

.Economique",paru dans le n
°

spécial de la Rev. Intern . Dr. Eco

.consacréaux nouvel les techno log ies , 1 993
,
2

, p
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On n
'

en fin i rait pas d
'

énumérer les changement

au temps dans les pays développés . L
'

un des plu

est la mobil i té du dro it
, particulièrement sens ib l

les pays dont le système juridique repose princ ipa lemen

la lo i . Non seulement on y dénonce depuis plus d
'

un dem

(la grande crise de 1 929 marque sans doute un

struc ture l le des soc iétés cap ital istes) l
'

inflatio

qui nuit à l
'

Etat de droi t
,
mais aussi l

'

instabil ité d

: en France
,
le dro it des soc iétés est en état de réform

Que faut- i l en déduire sur le p lan de l
'

élaboratio

droit ? Vraisemblablement un développement du rôle d

et la nécessité d
'

uti l iser des
"

standards
"

, tel
"

l
'

intérêt d

à la mode anglo - saxonne . Faut- il même éviter d

réglemente

isser le champ l ibre au contrat ? Mais n
'

y aurai t- i

une inflation
"

contractuelle
"

,
à en croire les juristes du

droitلأالل!؟ des affaires , surtout lorsqu
'

i ls ne sont pas américain

t- i l pas également une mob i l ité cons idérable du droit de

? El le est en tout cas ressentie en France par de bon

du droit des affaires . La jurisprudence française

admettre une certaine indéterminabil ité du prix dans le

de@لم
"

ء

droit contractuel
"

. Seu lement
,
de nombreux contrats sont de

"

d
'

organ isation économ ique
"

,
des contrats de longue

durée . soumis aux fluctuations du marché (distributio

sous - traitance
,
etc . ), on doit donc organiser un

mutabi li té des contrats . Inutile de dire que cette

mutabi lité pose des problèmes pour les parties les plus faible

doit évidemment s
'

accompagner de compensations pou

dern ières . On ne s
'

étonnera pas de vo ir apparaître de

de formation au bénéfice des sa lariés ou de

L
'

adaptation constante que l
'

on exige d
'

eu

des obligations pour le maître du je

juristes qu i étaient jusqu
'

à l
'

époque contemporain

des
"

lecteurs du passé
"

doivent aussi devenir de

de l
'

aven ir
"

. Nous ne pensons pas seu lement

ingén ierie juridique
-

qui man ifeste un bou leversemen

formationس@4؟5 du dro i،س@،،للا6ل@ول":،)طمأ

,2,1997,.contrats",par C . Thib ierge
- Gue lfucci

,
Rev . Trim . Dr. Ci
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.cultureldans l
'

esprit jurid ique ,
souvent m i s en év idence par

-

,
ma i s à la nécess ité d

'

une nouvel le lecture des

institutions ou princ ipes traditionne ls du droit . La v io lenc

du consentement
,
ne do it - e l le pas inclure la vio lenc

?
2
La bonne fo i n

'

imp l ique - t - el le pas des exigence

? La responsab i l ité c ivi le
,
devant les dangers de

technologies , ne do i t - el le pas adopter un nouvea

nouvel les؟
1 1

et les dangers
-

parfo is mal connus -

qu
'

el le

provoquer n
'

ont- i ls pas été à la source de la créatio

observato ires juridiques , chargés d
'

observer les évolutions e

s ignaler au lég is lateur ces dangers afin qu
'

i l prenne de

mesures de protectio

accélération temporel le ,
ces changements son

ê tre mo ins sens ibles en pays émergents . Ils sont peut
- êtr

plus di ffic i les à mettre en ouvre . Néanmo ins
,
un

culturel le du dro it nous paraît indispensable dans l

où les changements peuvent être encore plu

que dans les pays développés . Et puis joue ,
d

façons , le processus de mondial isation

,Lamondialisation impl ique , en tout état de caus

homogénéisation de la formation des juristes de haute

responsabi l i té publique ou privée pour des raisons évidente

faut faire face à la pénétration économ ique ,
cu lturel le e

à armes égales avec les juristes des pay

ou des organismes internationaux . Les frontièr

plus ou mo ins ou deviennent p lus économiques

ent :
"

Le droit est aussi une sc ience d
'

organ isation (et le5،،+لأ،،للأ
ا

.juristesparfo is des organisateurs juridiques)
"

,
Rev. Trim . Dr. Co

juriste , cet ingénieurط
"

.social",Petites Affches, 1 987
,
n
°

1 1 2
, p . 62 et

J . Mestre
,
obs . Rev. Trim . Dr. Civ . 1 989

, p . 738
,
notre art . préc .

,
L

de dro it économique , p

.299.D.1 995 , doc . P,

Le congrès américain dispose d
'

un Office ofTechno logy Assessmen

T .A . ) a qui i l peut demander des rapports (par exemp le sur le

génétiques uti l isés par des entreprises) . Un observatoir

des techno log ies de l
'

informat ion a été créé en France e

(rs 1 98 E

Mohamed Salah M . M .

,

"

La problématique du dro it économ ique dans

،
.29+"partie ,

Rev . Inter. Dr. Eco

.9981
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que pol itiques en certains domaines : en matière monétaire o

par exemple . On ass iste inévitablement à l

d
'

un droit boursier plus ou moins un iforme . Le

nationales sont fondamentales pour les pay

Mais el les imp liquent infiniment de . . . do igté . I

se souven ir de la façon dont le dol lar s
'

est imposé comm

monnaie dans les pays soc ial istes qui étaient pourtant

les plus rigoureux sur le point de la souveraineté monétair

possib i lités d
'

un développement de l
'

économie informell

être présentes à l
'

esprit de tout juriste de droi

Les possibil ités de réglementation sont l imitée

au niveau interne qu
'

au niveau internationa

"
complexiiication

"
des activités socia les es

un facteur qui restreint les possibi li tés d
'

autonomi

droi ts nationaux . Sous le terme de complexité il fau

en premier l ieu le déve loppement scienti fique e

facteur cons idérable de dépendance ,
comme l

'

on

et compris depuis longtemps les pays émergents e

qui n
'

émergent pas 1 Le seul é lément que nous

retiendrons ici est l
'

existence d
'

une dépendance du droit lu

de l
'

Etat de droit donc
, par rapport à l

'

analys

ou technologique . I l ne faut pas oub l ier qu

analyse économique prétend tirer sa légitimité de sa natur

Les juristes ou les législateurs sont plus ou moin

au règne des experts :
"

les nécessités de l
'

économie
"

. L

de l
'

Etat de droit est largement fonction des dire

des
"

experts
"

,
des

"

technocrates
"

,
diront les mécontent

l
'

élément le plus négl igé (peut- être en raison d

d
'

opacité ! ) est le développement de pouvo irs privé

I l ne s
'

agit pas nécessairement d
'

un

de ces pouvoirs . A la dénonc iation passée de

a succédé une certaine vénération . On"

souha iterait qu
'

el les investissent , sans doute ,
dans tout le pay

s
'

agi t simp lement d
'

une ana lyse réal iste des soc i été

I l est indispensable de prendre acte d
'

un

déplacement de pouvo ir dans les sociétés contemporaine

le relevait, i l y a de nombreuses années l
'

économ i st

J . K . Galbrai th ,
dans son ouvrage

"

Le nouvel Eta

les déc isions pri ses par les grandes firmes ou le

groupes ont plus d
'

importance pour les particul iers qu

qu i sont prises par l
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On pense évidemment aux abus que peuven

par+5لأ،ل@أ@كا

droit de la concurrence et le droit de la consommation
, plu

aux contrats d
'

adhésion ou au cons idérable
"

pouvoi

dont disposent ces pouvoirs , notamment ceux qui/كا

.détiennentdes moyens d
'

information et de communicatio

une fois , il ne s
'

agit pas ici d
'

une dénonciatio

d
'

un constat soc ial : si l
'

on se préoccupe de l
'

Etat de droi

importe de le،هلم")
:s ituer par rapport aux pouvoirs dont il peut dépendr

les pouvoirs privés économiques . D
'

autant p lus qu

tout pouvoir est appelé à s
'

auto limiter, comme on l
'

appren

tôt aux étudiants en Droit, ces nouveaux pouvo irs peuven

le souc i d
'

une autorégulation qu i entraîne l
'

apparition d

nouveaux moyens juridiques de réal isation de l
'

Etat de Droi

Les moyens juridiques de la réal isation de l
'
Etat de Droi

est tenté de dire
,
dans la perspective de l

: l
'

Etat de droit
,
ce n

'

est pas des
"

tas d

reprendre un refrain à la mode : trop de droit tue!

droit ! Et pourtant , l
'

abondance de droit en tout domaine et

en tout pays , y compris dans l
'

instauration des grands marché

bien étab l ir l
'

existence d
'

un mouvement inév itable ,

dans les pays qui vantent les mérites de l

Car l
'

abondance de dro it
,
ce n

'

est pa

l
'

abondance de textes , c
'

est auss i l
'

abondance des

procès , l
'

abondance des précédents jurisprudentiel

abondance même du dro it contractuel par la grâce des lawyers

..etdes juristes de dro it des affaires ou des juristes d
'

entrepri se

,Toujoursdans la perspec tive de la déréglemen tation

-neconv iendrai t- i l pas de permettre aux suj ets de dro it eu

d
'

assurer la défense de l
'

Etat de dro it ? Dans l

idéolog ique que les ang lo
- saxons se font du

dro i t et qu i est repri se par le pape de la dérég lementatio
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Hayek
'

,
ce sont effectivement les titulaires de dro it qui sont l

à même d
'

assurer l
'

Etat de dro it , i ls ont d
'

ai l leurs créé u

spon tané et mûri
,
des

"

règles de juste conduite
"

,
comm

ensemble de la common law

.Cetteconception du dro it n
'

est pas sans fondemen

peut penser que dans un Etat de droit bien établ i , un facteur

essentiel est constitué par la consc ience
'

juridique
"

des sujet

est plus importante que les textes ! On a observé que l

de l
'

environnement pouvait être mieux assurée par le

de la pol lution ,
armées de leurs dro its sub jec ti f

(dro it à l
'

intégrité phys ique ,
droit de propriété sur

l
'

air et l
'

eau indûment appropriés par les po l lueurs

que par l
'

adm inistration
, portée p lutôt â l

'

entent

les pol lueurs puissants (au nom de l
'

impératif
-

"

évi ton

d
'

autres opportunités mo ins@4س،(

(...avouables

Mais s
'

i l est vrai que l
'

on peut compter en théorie su

titulaires de droits subjecti fs pour la défense de l
'

Etat d

la pression économique •nous paraît remettre en cause ceأه

héma l ibéral . Les sujets de dro i t ne sont plus en mesure
,
s

'

i l

ont jamais été , de se défendre eux - mêmes , seuls . C
'

es

on a vu apparaître des mesures de défense
,
d

dans une s imple perspective l ibérale et no

I l faut mettre les titulaires de droits en état de s

eux -mêmes . La pro l ifération ,
même en dro i t de

des ob l igations de loyauté ,
d

'

informer
,
de conse i l n

'

d
'

autre obje

,1Essentie l lement dans son grand ouvrage ,
Dro it, législation et libert

U .

Voir Gilles Martin , Le droit à l
'

environnemen t, de la responsabiliti

its depollution au dro it à l
'

environn emen t
,
Thèse N ice

périodiques spéc ial isée s , Lyon 1 978 . Une anecdot

: nous avons entendu ,
i l y a que lques années

,
de

niçois se p la indre de l
'

impossib i l ité d
'

établ ir de

Azur en raison de la@أة

de 4000 colone ls en retraite dans la région 1 Ces suj e ts d

ne manquaient pas de fa ire va lo ir le respec t des disposition

ou jur idiques pour protéger leur env ironnement
,
a lor

avec l
'

administrat ion i l étai t poss ible aux promo teurs d

s
'
en tendr
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La comp lexification des relations soc iales qui fait d

suj et de dro it un profane ,
lorsqu

'

i l n
'

agit pas dans s

spécial ité ,
aboutit au même résulta

tou jours dans une perspective l ibérale
,
i l y

assoc iation , le regroupement d
'

intérêts indiv iduels . I l es

qu
'

un homme po l itique français , cons idéré comm

l ibéral vigoureux , jus ti fie ce type de défense , et notammen

action des synd icats
'

. L
'

action col lective a sa place dans le

déve loppés ,
même en droit des sociétés

,
on le sait

2
. L

ang lo- saxonne de corporate governance ,
à laquel l

avons déjà fait al lusion ,
n

'

a pas pour but de donner à de

puissants , les fonds de pens ion américains et
, plu

les investisseurs institutionne ls
,
des pouvo irs d

mais de vrais pouvoirs d
'

information et de contrôle su

avenir de leurs investissements : assurer , s i l
'

on veut , l
'

Etat d

(sécurité et transparence) à leurs investissement

peut être l
'

efficac ité de l
'

action des sujets d

en pays émergent ? A l
'

évidence , il faut distinguer suivan

mil ieux concernés . Le monde des affaires est relativemen

mais
,
dans l

'

ensemble
,
les sujets de droit sont bien mo in

même de se défendre que dans les pays qui ont derrière eu

longue tradition des droits subjectif

b ien
,
i l est remarquable que le Droit Péna

conserve son util ité dans les pay

déve loppés . Il y a même pris une ampleu

On a constaté l
'

émotion provoquée en France pa

poursuite de d irigeants économiques ,
notamment du che

abus de b iens soc iaux . Pour la prem ière fo is dans notr

le système judic iaire es t critiqué par les mi l ieu

1
A la formule fameuse de Lacordaire suivant laquel le entre le faible e

fort , c
'

est la l iberté qui opprime et la lo i qu i l ibère , A . Made l i

:
"

Lacorda ire avait simplemen t oublié une chose, c
'

es

il existe un remède ,
tou t na turel qui5لمءلم

rmes est le syndicat . Elleلمءءلم

,.permetde rétablir l
'

égalité des forces
"

,
Sem . Jur . , Cah . Dr. En tr

n
°

2 , consacré à un co l loque sur :
'

De nouveaux espaces à l
"

l iberté con trac tue l l

Voir notamment : R . Rou tier .

"

La défense col lective des m inori tés

dans les soc iétés de capitaux : France
, Québec ,

Be lgique
"

,
Re

.5.،"1
5

In ter . Dr. Econ . . 1 994 . n
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,eset économ iques . Disons le clairement

s igne de santé du système judic iaire français
'

. Le

ent du droit pénal économique ,
notamment en droi

ex is te
،

un rapport entre le déve loppement d
'

un droi

assurant transparence et sécuri té par des mesure

efficaces et celui du droit pénal économique . L

pénal est tout s implement souvent p lus efficace dans

l
'

établ issement des fai ts et moins coû teux pour les v ictime

n
'

est pas un hasard s i l
'

on a é tabli en France le princ ipe de l

pénale des personnes morales . Mais i l est vra

l
'

on a ass isté à des abus dans la répress ion et qu
'

on ne

gouverne pas à l
'

aide du dro it pénal . Cec i dit
,
rien n

'

est s impl

droi t pénal peut être nécessaire même pour la simpl
"

économ ique
"

et non seulement pour la direction d

économie . Les petites et moyennes entreprises n
'

osent pa

contre leurs donneurs d
'

ordre . Un droit de l

qui ne serait pas doté de sanctions pénales

serait inefficace(4@حأها*ل

es mesures rigoureuses n
'

exc luent pas des modes d

régulation beaucoup plus soup les , el les les encouragent

-Lesnouveaux modes de régu lation sont particuli

s ignificatifs de l
'

ex istence d
'

un nouve l Etat de droi

apparu d
'

abord dans les pays déve loppés . Il s
'

ag i

abord des grandes comm i ss ions nées aux Etats - Un is
, qui on

Comm issions de laس@،،لأ

ou des Opérations de Bourse
,
et que les Français

(.nommentAutori tés Adm in istratives Indépendantes (A . A .

pays du Maghreb connaissent l
'

institution en dro it de l

et en dro i t bours ier . On peut égalemen

rigeantsا@لاول"7لاح4آ
ا

po l itiques et économiques n
'

ont pas la vie fac ile v is - à - vis du dro i

S
'

agissant des dirigeants d
'

entreprise ,
A . Tunc a qual ifié d

américaine
"

la refonte des pouvoirs dans l
'

entrepri se qu i
'

est à l
'

ordre du jour depu is les années 80 : on a ass isté à la fo is à un

en cause pénale de d irigeants (éc latement de scanda le

et au mouvement de réformes juridiques e

:
"

Le gouvernement?

S . A .
,
le mouvemen t de réforme aux Etats - Un is e t au Royaume

Rev. Inter. Dr. Comp . 1 995
, p . 59 et

"

La révolution amé r ica ine
"

أول

résentation et app l ication des
"

principles of corporat

ches
,

1 995
, n

°

1 1 6 , pس
ا"
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mentionner les Codes de bonne conduite ou d
'

éthique et le

de règlement des litiges (comprenant

types de médiation) . Nous nous contenteron

exposer la
"

philosophie
"

de ces nouvel les insti tution

sont tout simplemen t au cœur du

économique
"

moderne
' "

,
au cour du droit l ibéral . S i o

comprendre l
'

institution il faut partir de la création de l

de la Concurrence aux Etats - Unis . Que fa ire e

d
'

abus de pouvo irs économiques ? Donner de

pouvoirsح؟ nouveaux à 1
'

Etat dans le domaine de l
'

économ i

répondre à une hérésie (un dirigisme privé de

et des ententes) par une autre : l
'

interventio

de l
'

Etat . Il faut créer des organismes de régulatio

la soc iété c ivi le . Un peu comme les Français ont créé l

de droit@حأ
ا

Admin istration
,

l
'

exécutif
,
sans les soumettre au pouvo i

La création de ces commiss ions permet un contrôl

en respectant la séparation des pouvo irs économique

des pouvoirs admin istratifs
'

. C
'

est la princ ipale i l lustratio
1 1 2

. On observera qu
'

e l le

en princ ipe à tous les facteurs de pression d

économique que nous avons relevés . Le facteur tempore l : c

des organismes qu i donnent des so lutions empiriques , qu

le droit à partir des faits et qu i peuven t donc teni

de la mondial isation . D
'

autant plus
- c

'

est l

souvent avancée -

qu
'

i ls ont un rôle experta

l
'

un de leur trait est de comprendre des spéc ial istes d

activ ité cons idérée . Les experts sont censés avo ir un langag

: celui de la technolog ie ou de . . . l
'

économie . Le

qui traitent des questions bours ières sont parfoi

d
'

avo ir des rapports entre el le

organi smes sont une des réponses du dro it à l

des re lations soc iales . A la divi s ion des tâches

de plus en p lus poussée répond une spéc ial isation de la justic

ces organi smes
,
on le dit mo ins souvent , répondent auss

La justification théor ique exposée ic i a été présentée dans le vie i

,.N.R . F،
نى"

Qu i ont fait l
'

objet d
'

un grand co l loque à Rome en 1 996 sous l
'

ég id

l
'

Assoc iation Internationa le de Dro i t Internationa l Economique e

la p lupart des commun ications sont publ iées dans la Rev. Inte

2.1997,.Dr.Eco
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au déplacement de pouvoirs que l
'

on constate dans nos soc iété

. Tout se passe un peu comme s i les pouvoir

d isaient :
"

nous voulons bien être jugés mais pa

tout au moins par des organismes p lus ou.

@

mixtes
,
éventue l lement pari taires ,

comportant toutefoi

certaine préém inence des représentants de l
'

Etat . Faut - i

en indigner ? On a parfo is parlé de
"

circu its d
'

évitemen t
"

pou

des institutions qui soustraient au droi t commun de

soc io- économiques puissants . Les tribunaux d

ne traduisent- i ls pas déjà ce souc i de disposer d
'

un

juridiction؟ qu i est à l
'

écoute des beso ins des commerçant

normalement compris parmi
"

les magistra tures

économ iques
" '

. Des études savantes qualifient de
"

né

les institutions comme les commiss ions et le

nouvel les d
'

é laboration des normes ( tel les les codes d

(conduite

-Ilnous semble que ces organismes d
'

inspiration angl

sont incontournables . Nous sommes en présence ,
dan

socié tés contemporaines émergentes ou
"

émergées
" 1

( ! ) d

pouvoirs ,
les pouvo irs économiques , qu i n

'

ont pas s i

tout pouvo ir،س@،لاللأول

autoréguler eux - mêmes
,

ou tout au mo ins di spose

organismes de règlement des confl its qui soient à mêm

d
'

appréc ier leurs comportement

.1Voir
"

Les magistratures économiques
"

,
revue pré

les études de Ch . Hannoun ,

"

La déontologie desحماح

financ i ères : contribution aux recherches actuel les sur le

4 1Trim . Dr. Com . Dr. et Econ . ,
1 989

, p
,

corporatisme et interprofess ionna l i té . Regards sur la"

.restructurationdes espaces profess ionn
e ls

"

,
Rev . Inter . Dr. Eco

45.1 994 , p

té de consomma tion
"

n
'

est pas un modèle séduisant،ءْء

ons qui ont connu les luttes nationales ou

i l vaut m ieux que les suj ets de dro it poussent de s..-

dans les g randes surfaces p
lutôt que de tirer sur leurs vo is in

s inistre Yougoslavie) ou les égorger . . . On peul
()

pour un é loge d ithyrambique des grandes surface

art ic le d
'

une grande autori té comptable : E . Salustro ,

"

La

،

"

d i str ibut ion moderne au serv ice de l
'

économ i e
,
évo lu tion prévisibl

Juridique) 1 99 1
,
Cah . Dr. Entrepr . n

°

6 . Pour cel).بر@.ح
سatآon؟

auteur la grande distribution ,
en démocrat isan t la cons

révolutionné
"

la soc i été moderne'ا
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,Songeons-y , qu
'

ont fait les pouvo irs publics françai

créant une juridiction administrative et une Cour de

qui
'

juge les comptes ma is pas les comptables
"

,
s ino

effectivement un contrôle de leurs comportements

..vis-à- vis de 1
'

Etat de dro it, mais avec des nuance

opportunité) . Les pouvoirs économiques souhaitent auss i un

particu lière . . . Lorsque l
'

on vo it les dirigeants

',économiquesse plaindre des tribunaux de droit commun qu

eux et leurs conse i ls , abuseraient de l
'

incriminat ion

pénaleسأ؟س@ d
'

abus de b iens soc iaux ,
faut- i l s

'

en étonne

des pouvo irs sont lentes et
, pour une largeياز3أ

،+4.à leur merc i"

Croit - on , sérieusement , que l
'

adm inistration pourrai

selon nous
,
car de nombreux

ont constaté qu
'

en raison des rapports de force , o

souvent des admin istrations chargées de survei l ler de

ou firmes privés se transformer en organismes d

et la suspic ion général isée pas@

à l
'

égard de la fonction publ ique(

le déséqui l ibre . La puissance n
'

est pas du côté de

de l
'

Etat . La présence d
'

autorités économiques privée

professionnel les peut renforcer l
'

efficac ité du contrô l

dit
,

les Commissions ne constituent pas u

juridique miracle aux atteintes à l
'

Etat de dro it

comm ises éventue l lement par des pouvoirs économique

on crée aux Etats -Unis la prem ière Commi ssio

qu i viennent y،علم
? Les lawyers des compagn ies de chemin de fer

, parc

e l les étaient les seules à s
'

être souc ié de ce nouve

dont la création répondait au souc i de sanctionne

atte intes à l
'

Etat de droit du marché ! Mais i l est vra i qu

ensemble des firmes privées américa ines étaient ou pouvaien

victimes des abus de puissance économ ique de ce

et qu
'

e lles se sont intéressées par la suite au

régulateurs du marché . Les Commiss ions peuven

de dégager un intérêt économ ique commun au

concernés et se souc ier plus que l
'

adm in istration

de son respec t . Mais tout dépend des conditions d
'

élaborat io

'duso in à chois ir les
"

autorité
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S
'

agissant des pays émergents ,
nous sommes p lutô t

favorab les à l
'

uti l isation de ce moyen de régula tion jurid ique

-ible'
"

,
à tous égards , vis - à

des pouvo irs économ iques et des nouvel les techno log ies

que dans les pays dits déve loppés . Mais les Comm iss ions e l le

peuvent être faibles et tomber dans le péch

faut
,
en tout cas

,
une assez longue durée!

ا@

pour une implantation de ces nouveaux organismes . Ce la a ét

aux Etats - Un is
,
en France

,
a fortiori dans des pay

où les besoins de régulation sont mo ins évident

en est- i l des codes de bonne condui te ou d
'

éthiqu

ont é té popularisés à l
'

éche l le

(car, eux auss i
,
correspondent à une tradi tio

lorsque la création de codes a été envisagée

égard des soc iétés transnationales
,
notamment pour le

La définition donnée à l
'

époque par

le
"

Groupe de personnal ités de l
'

O . N .U .

" Z
demeure valabl

ensemble global de recommandations qui son t élaborée

et qui peuvent être révisées lorsqu

; bien que deكئىلمو@ازفيالم

,tellesrecommandations n
'

a ient pas de caractère obligato ire

,d'uninstrument de persuasion moraleلمء3ْع

cée qu
'

elles sont par l
'

autorité des organisation

et par laforce de l
'

opinion publique
"

. Les pay

cue il li avec scepticisme ce droit no

cette
"

soft law
i 3

. A tort
,
si l

'

on mesure son succè

auسا.س@ p lan interne dans les pays développé

de conduite constituen t la meil leure i l lustration de

d
'

autorégulation par les pouvo irs privé

I l faut songer à la tradi tion corporatiste ,
à

1
J . Touscoz , Transferts de technologie, sociétés transnationales e

1 978,.nouvelordre international, P . U .

62.5،"5 . 50/ZDoc _ O . N . U . . E

atoire : de la!+كلأ،"

n L
'

élaboration du droit11،أ
"

،1(4

,132.internationalpublic ,
Pedone ,

1 975 ,

Nous avons tenté de mon trer les raisons de leur succès et leurs

possib i l ités d
'

efficac i té : Réflexions sur les codes de condu i te privés

,inLe droit des relations interna tionales ,
Etudes Goldman

,
Lite

Les
"

"

,uridique,Droit et Société

..L.G . D . J
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l
'

intérêt que présentent les ententes économ iques pour le

et les profess ions , aux pressions de l
'

op inion publ iqu

marché) et des pouvo irs pub l ics . Les part ic ipants à un

économique peuvent avo ir le p lus haut intérêt à l

pour permettre son développement . Par les codes d

on normal ise les charges (relatives , par exemp le ,
à l

de la pol lution) et on les fait peser sur tous ; ce qu

l
'

égalité concurrentie l le . Enfin
,
i l ex iste des moyens trè

d
'

assurer l
'

efficac ité de ces normes privées : jusqu
'

à d

amendes privées au moyen de contrats . Des notion

la faute, la bonne fo i
, peuvent permettre aux juges d

des dispos itions de codes non - obl igato ires . Le

peuvent en édicter
,

les pouvoirs pub l ics le

En mati ère financ ière et bours ière ce sont le

qui sont les sources rée l les du dro i

ce à dire qu
'

i l faut prôner sans réserve cett

ne faut pas7@؟

que bon nombre de règles légales , parfois sanctionnée

demeurent inappl iquées . . . L
'

adhés ion de

est parfois nécessaire . Le dro it ne vient pa

d
'

en haut . Et de toutes façons les pouvo ir

sont . . . en haut
,
et parfo is très haut . Autant o

affirmer la nécess ité de sanctions pénales à l
'

égard de

de pouvo irs , autant i l faut laisser à l
'

activité économ iqu

certain pouvoir normatif. Mais les codes de conduite son

sous le contrô le du jug

on faire une réponse globale à la question qu

pose cette chroniqu

croyons , dans le domaine de l
'

économ i

à une homogéné isation du droit . Mais chaqu

doit évoluer à sa vitesse
,
à la lum i ère de ses propre

est@س()

aussلملاع))ح i un phénomène cu

1
Le code élaboré par l

'

Association Su isse des Banques prévoyait , e

sans doute toujours ,
des amendes pouvant a l ler jusqu

'

mi l l ions de do l lars (G . J . Pevtchein ,

"

Les codes de bo

in L
'

hypothèse de non
- droit

,
L iège 1 978) . E t i l y a l

boycott profess ionne l , particul ièrement efficac
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Nous faisons du
"

brico lage
"

, en tout doma ine , à un

de bou leversemen ts
,
de recompos i t ion des soc iétés , qu

faire face à la fo is à des modernisations techno log ique

e t à des retours au Moyen Age .

"

L
11'voriseles replis iden tita iresءلم

Mohamed Sa lah M . M .

,
art . préc .

, p . 1 75 ; l
'

Europe e l le - m êm

i l suffit d
'

évoquer V ienne et l
'

empire austro - hongro is , l
'

u

p lus hauts lieux de la création humaine
, plus modestement l

de Tito et
,
maintenant l

'

anéantissement rac iste dû à l

au cours de ces d ix dernières années . Les Etats - Un i s ne son

non plus , à l
'

abri de la barbarie . L
'

envers d
'

un règ l emen

harmon ieux des con fl i ts et intérêts économ iques c
'

es

et b ien la barbarie ,
dans la mesure où subs istent les v ieu

tribaux rel ig ieux et nationa l iste
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